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Le Comité du Syndicat a le plaisir de présenter son Programme et stratégie pour l’année 2018.  
 
Un syndicat fort, représentatif et solidaire 
 

C’est dans un contexte international très tourmenté et plein d’incertitudes que le 
syndicat du personnel de l’OIT entame cette nouvelle année. En effet, les décisions de 
l’Assemblée générale des Nations unies tombées en décembre 2017 montrent que la pression 
financière des Etats membres ne faiblit pas et ces décisions auront fatalement en cours 
d’année des répercussions sur les activités et le personnel de l’OIT que ce soit au siège ou dans 
les lieux d’affectation. La réforme structurelle annoncée des Nations unies - dans laquelle une 
mutualisation des moyens et des services pourrait sinon mettre en danger en tout cas modifier 
l’ADN de notre propre Organisation - nécessitera des réponses claires de notre Administration.  

 
Les dernières enquêtes salariales, dont les résultats viennent d’être annoncés, 

démontrent à quel point il y a une urgente nécessité de réformer l’organe administratif chargé 
de s’occuper du système commun des Nations Unies. 

 
Les défis pour les représentants du personnel à l’intérieur de l’OIT ne sont pour autant 

pas moindres. L’infiltration insidieuse de méthodes de travail inadaptées au service public 
international, la quantification à tout prix de chaque battement de paupière du personnel à 
des fins d’économie, la recherche d’une élite académique au détriment d’un personnel 
expérimenté dans ses rayons d’action peut conduire tout simplement l’Organisation à perdre 
son âme. 

 
Une seule solution, le dialogue, la concertation, la négociation, encore et toujours. 

Et pour cela, le nombre des affiliés, la solidarité, la cohésion dans les actions seront nos seuls 
alliés dans ces temps difficiles, encore et toujours. 
 

En route pour les 100 ans du Syndicat ! 
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NOTRE VISION, NOTRE MISSION,  
NOS OBJECTIFS, NOS MOYENS D’ACTION  

2015-2020 
 
 

VISION 
Un Syndicat mondial du personnel qui conduit le 

processus de transformation de l’OIT en un meilleur 
lieu de travail, en représentant l'ensemble du 

personnel comme un partenaire égal et fort dans le 
dialogue social. 

 
MISSION 

Promouvoir la justice sociale et l'égalité pour tout le 
personnel afin d'obtenir une seule OIT 

en 
- Mobilisant et organisant pour un Syndicat du 

personnel encore plus fort ; 
- Sauvegardant et améliorant les conditions d'emploi et 

de travail pour tout le personnel de l'OIT ; 
- Négociant des conventions collectives justes et 

efficaces avec l’Administration. 
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Partie 1 – Objectifs et domaines d’action prioritaires pour 2015 - 2020 

 
 
Objectif n° 1 : Améliorer le cadre des relations professionnelles :  
 

 Assurer la mise en œuvre efficace de l’Accord de reconnaissance et procédures signé 
en 2000.  

 Améliorer le cadre institutionnel existant afin d’assurer des négociations de bonne foi 
et dans la transparence. 

 
 

Objectif n° 2 : Améliorer la sécurité de l’emploi :  
 

 Mettre fin à la précarité,  
 Une politique de contrats juste en incluant un mécanisme de redéploiement.  

 
 
Objectif n° 3 : Assurer une protection sociale complète :  
 

 Une caisse-maladie et une caisse de pensions efficaces et effectives,  
 Une assurance chômage.  

 
 
Objectif n° 4 : Assurer des conditions équitables et égales d’emploi pour tous les employés, sans 

discriminations basées sur le genre, les grades, les types de contrats, les statuts 
personnels et/ou familiaux, et le lieu d’affectation.  

 
 
Objectif n° 5 : Assurer un développement de carrière pour tous:  
 

 Un système d’évaluation de performance transparent et juste,  
 Une classification des emplois adéquate et négociée,  
 Un système de recrutement et de mobilité équitable, 
 Un mécanisme transparent de reconnaissance du travail accompli.  

 
 
Objectif n° 6 : Un syndicat encore plus fort :  
 

 Maintenir et améliorer le taux de syndicalisation,  
 Renforcer la solidarité,  
 Renforcer les capacités,  
 Renforcer la logistique, la communication et la cohérence, 
 Renforcer les alliances existantes avec les fédérations syndicales internationales.  

 
 
Objectif n° 7 : Renforcer la sécurité du personnel :  
 

 Renforcer la sécurité et la santé avec un accent particulier sur les réponses à la crise et 
les pays touchés par des conflits. 
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Partie 2 – Objectifs pour 2018 

 
 
I – Améliorer le cadre des relations professionnelles  
 
Objectif : Renforcer le cadre des relations professionnelles pour que l’accord de reconnaissance et 
procédures soit une réalité. 
 
Moyens d’action 
 

 Veiller au sein du Comité de négociation paritaire (CNP) à ce que chaque décision ou proposition 
venant de l’Administration fasse l’objet d’une information étayée, d’une consultation ou d’une 
négociation si nécessaire. 

 

 Établir un règlement interne de procédures en termes de délais, d’échéances et de termes de 
références pour chaque négociation. 
 

 

 Renforcer les compétences des représentants du personnel en matière de technique de 
négociation. 

 
II – Améliorer la sécurité de l’emploi  
 

A – Recrutement et sélection 
 
Objectif : Application rigoureuse de l’accord collectif sur le recrutement et la sélection, dans le cadre 
d’une approche axée sur la mobilité et l’évolution de carrière et sur une motivation et une satisfaction 
au travail accrues du personnel. 
 
Moyens d’action  
 

 Pour les vacances de poste confirmées, le Comité du Syndicat, en collaboration avec HRD, joue 
un rôle important dans l’examen des avis de ces vacances de poste. Cet examen par le Comité 
vise à garantir des descriptions de poste objectives et de véritables possibilités d’évolution de 
carrière. 

 

 Le coordinateur du groupe de travail sur le recrutement et la sélection participe actuellement 
au Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité (RAMC) à titre consultatif. Pour 
ce qui est des postes vacants à pourvoir, l’action du Comité du Syndicat est renforcée par la 
présence de deux de ses représentants au sein du RAMC et est basée sur une mise en œuvre 
rigoureuse de la procédure de recrutement et de sélection et des principes de transparence, 
de suivi de la procédure régulière et de traitement juste et équitable. Un accent particulier est 
mis sur le recrutement de candidats internes pour des postes permettant une évolution de 
carrière ; des TC+5 pour qu’ils puissent avoir une sécurité de l’emploi ; et sur la diversité des 
langues afin de promouvoir le français et l’espagnol dans l’intérêt de l’Organisation et de sa 
nature véritablement multiculturelle. 

 

 Le Comité du Syndicat entend aussi veiller à une bonne communication au personnel des 
questions liées à l’accord sur les procédures de recrutement et de sélection. 

 

 Pour réussir dans ce rôle crucial, il importe de nouer de bonnes relations avec les membres 
indépendants nouvellement désignés des jurys techniques. L’objectif du Comité en la matière 
est de partager l’expérience du groupe de travail, de donner des conseils pratiques et de 
mettre au point des éléments destinés à les aider à assumer leurs responsabilités. 
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 Veiller à la reconnaissance d’une expérience équivalente conformément au Statut du 
personnel de l’OIT afin de préserver l’essence-même de l’Organisation et de son mandat. 

 
B – Contrats et sécurité de l’emploi 

 
Objectif : Protéger la sécurité de l’emploi à l’OIT, notamment dans le cadre des négociations 

actuelles avec l’Administration sur une nouvelle politique des contrats. Prendre des mesures pour 
éliminer la précarité, limiter l’usage abusif de contrats de stage, journaliers, de courte durée spéciaux, 
de courte durée et de CT, de même que de faux contrats « excoll ». 

 
Les domaines prioritaires comprennent : 
• la défense de l’éligibilité du personnel au processus de titularisation et l’appui d’un tel 

processus comme constituant une caractéristique permanente de l’Organisation ; 
• l’examen, dans les négociations avec l’Administration, des réalités inhérentes au personnel 

précaire afin d’obtenir des améliorations tangibles pour l’ensemble du personnel tout en 
défendant les droits acquis ; 

• l’appui aux revendications des stagiaires : reconnaissance des stages à titre d’expérience 
professionnelle ; extension de la représentation des stagiaires de l’OIT aux bureaux 
extérieurs ; retours d’informations réguliers sur l’évaluation des performances tout au long 
du cycle de stages ; et révision périodique du caractère suffisant de l’allocation de stage. 

 
Moyens d’action 

 
• Négocier une nouvelle politique des contrats d’ici la fin de l’année. 
• Coordonner la politique des contrats avec une stratégie juridique appropriée. 
• Maintenir un dialogue étroit et constructif avec le Conseil des stagiaires. 

 
III – Assurer une protection sociale complète  
 

Objectif: Veiller à ce que les politiques adoptées par le Comité de gestion de la CAPS et par le 
Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies reflètent les besoins 
et les intérêts des fonctionnaires en service et des anciens fonctionnaires, par les moyens suivants. 

 

 En étroite collaboration avec les représentants des assurés à la Caisse et des participants au 
Fonds de pension, nous poursuivrons les objectifs suivants: 

- Meilleure gouvernance; 
- Poursuite des améliorations des prestations offertes; 
- Poursuite des améliorations en termes de règlement rapide des demandes de 

remboursement et du traitement des dossiers des personnes partant à la retraite; 
 
Outre la participation à différents comités et conseils, il s’agira en priorité cette année de parer 

aux attaques menées contre la Caisse et le Fonds de pension et les assurés et participants par les 
tentatives de réduire les prestations, diviser les caisses et externaliser les services. 

 
Moyens d’action 
 
• Sensibiliser davantage le personnel aux questions d’assurance maladie et de pension, afin 

de renforcer le pouvoir des représentants du personnel au sein des organes paritaires. Cet 
objectif sera atteint grâce à une communication régulière et étroite entre le Syndicat du 
personnel (y compris la section des anciens fonctionnaires) et les représentants des 
assurés auprès du Comité de gestion de la CAPS et du Comité mixte de la Caisse des 
pensions, ainsi que par le biais de séances de formation. 

• Promouvoir et organiser des réunions d’information, des assemblées générales et des 
référendums, afin de s’assurer que toute proposition de changement affectant la 
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structure, le programme, les prestations ou les taux de cotisation de l’une ou l’autre caisse 
soit clairement et intégralement expliquée aux assurés, et qu’aucune décision ne soit prise 
sans une consultation approfondie. 

IV – Conditions équitables et égales d’emploi pour tous les employés, sans discrimination fondée sur 
l’âge, la race, l’identité de genre, l’expression de genre, les caractéristiques sexuelles, la religion, la 
couleur, l’origine nationale, l’origine sociale, l’état civil, la grossesse, la situation et les responsabilités 
personnelles et/ou familiales, l’orientation sexuelle, le handicap, l’adhésion à un syndicat ou les 
convictions politiques, le grade, le type de contrat et le lieu d’affectation.  

Nous apportons tous avec nous divers angles de vue, expériences professionnelles, modes de vie et cultures 
qui devraient être valorisés, respectés et protégés. Le Comité du Syndicat du personnel est résolu à tout 
faire pour donner naissance à un milieu de travail dans lequel la diversité, l’égalité et l’équilibre entre travail 
et vie privée sont respectés et mis à profit pour améliorer la performance organisationnelle.  
 
Objectif : Contribuer à améliorer les conditions de travail pour tous les fonctionnaires de l’OIT en 
luttant contre les discriminations et en promouvant l’inclusion, l’égalité et la diversité tout en facilitant 
la quête d’un bon équilibre entre travail et vie privée. 
 
Moyens d’action 
 
En s’appuyant sur le succès de l’an dernier et en tirant les enseignements des difficultés rencontrées, 
le Syndicat du personnel propose de poursuivre les travaux sur des mécanismes/initiatives 
particulier(e)s destiné(e)s à faciliter l’inclusion, la diversité, l’égalité et l’équilibre entre travail et vie 
privée. 
 
Plus spécifiquement, il s’agira pour le groupe de travail de : 

 collaborer activement avec le sous-groupe de travail du Comité de négociation paritaire ; 

 organiser une série de formations pour les membres du Comité du Syndicat et les délégués de 
service du BIT sur des thèmes divers relevant de la compétence de ce groupe ; 

 concevoir et mettre en œuvre la 3e Campagne pour la Diversité en collaboration avec le Comité 
des stagiaires de l’OIT et HRD ; 

 mettre au point une série de Questions fréquemment posées (« FAQ ») et de notes d’information ; 

 élaborer un plan d’action sur l’emploi de personnes handicapées et de fonctionnaires ayant à 
charge des personnes handicapées. 

  
V – Assurer un développement de carrière pour tous :  
 

A - Promotions personnelles et reclassification 
 
Objectifs :  

 S’assurer que le dispositif des promotions personnelles est transparent et équitable. Tenter 
d’obtenir des éclaircissements concernant l’éligibilité des membres du personnel qui se voient 
à l’heure actuelle illégalement exclus de l’exercice. 

 Veiller à la mise en œuvre effective de l’exercice de reclassification globale sur le terrain et à 
la constitution de Groupes d’examen indépendants, actifs dans toutes les régions, pour 
examiner les recours en appel en matière d’examen de reclassement. 

 
Moyens d’action 
 

 Participer au groupe mixte sur les promotions personnelles ; et, si nécessaire, recourir à des 
actions en justice ; 

 négocier la mise en œuvre de l’exercice de reclassification sur le terrain de manière à offrir des 
opportunités égales à tous ; et 
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 aider le CNP selon les besoins. 
 

B - Politique de formation et gestion de la performance 
 
Objectifs :  

 Veiller à ce que les préoccupations du personnel soient prises en compte dans la politique de 
formation de l’OIT et dans son système de gestion de la performance ; et à ce que les politiques 
soient mises en œuvre d’une façon juste et transparente, y compris par un réexamen du 
Comité des rapports. 

 Garantir un mécanisme transparent des augmentations pour services méritoires qui rende 
compte des résultats de l’évaluation de la performance. 

 Veiller à ce que l’examen des descriptions de poste dans les bureaux extérieurs et au Siège soit 
impartial pour le personnel. 

 
Moyens d’action 
 

Politique de formation 
 

 Négocier, dans le cadre du CNP, une politique de formation en phase avec les besoins du 
personnel à tous les niveaux et dans toutes les catégories. 

 Réactiver le Conseil paritaire de la formation conformément à son mandat et l’Accord collectif 
sur les plans de développement personnel, de telle sorte que le Syndicat s’exprime sur 
l’utilisation des fonds de perfectionnement du personnel, l’impact des dépenses de formation 
et l’évaluation de la mesure dans laquelle les programmes de formation proposés 
correspondent aux besoins et aux demandes des membres du personnel. 

 
Gestion de la performance 

 

 Enquêter auprès du personnel sur la mise en œuvre du système de gestion de la performance 
et évaluer dans quelle mesure l’adoption d’un nouveau système a répondu aux besoins du 
personnel ; et 

 négocier, par l’intermédiaire du CNP, les améliorations suggérées à l’issue de ce processus de 
consultation du personnel. 

 
VI – Un Syndicat encore plus fort  
 

A – Communication 
 
Objectif : Intensifier la communication avec le personnel, tant sur les problèmes actuels que sur les 
avancées réalisées par le Syndicat du personnel, et ce en étroite collaboration avec les groupes de 
travail thématiques. 
 
Moyens d’action 
 

 Diffusions régulières au personnel d’informations actualisées via le site web, les réseaux 
sociaux ou tout autre moyen. 

 Mise à jour du Site Web du Syndicat dans les trois langues. 

 Mise à jour des notes d’informations existantes concernant divers sujets d’importance : Le 
Fonds d’entraide du Syndicat, l’utilisation des cotisations, le recrutement et la sélection, etc. 

 Mise à jour des formulaires utilisant un langage plus inclusif (flyers et formulaires d’adhésion 
notamment) 

 Création de nouvelles notes d’informations afin de simplifier la compréhension des procédures 
applicables aux fonctionnaires. 

 Communication régulière avec le Comité de rédaction d’UNION pour la diffusion d’articles 
d’opinion sur les politiques et procédures au sein du BIT. 
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 Mise au point de nouveaux éléments de marketing et de promotion pour diverses campagnes, 
notamment pour le recrutement de membres, les activités de formation, etc. 

 
 

B – Adhésions, représentation et formation 

Objectifs :  

 Renforcer les capacités des délégués de service et des nouveaux membres du Comité du 
Syndicat à Genève à jouer leur rôle de représentants. 

 Etendre la base des nouveaux adhérents au Syndicat et inciter le personnel à s’impliquer 
dans le travail du Syndicat du personnel de l’OIT. 

 Etendre et renouveler le Réseau des délégués de service du Syndicat au Siège de l’OIT.  

Moyens d’action 

Objectif 1 

 Organiser pour les délégués de service et les membres du Comité du Syndicat (en collaboration 
avec le groupe de travail sur l’égalité et l’équilibre entre travail et vie privée) une série de 3 
ateliers sur la détection et la lutte contre le harcèlement et le harcèlement sexuel sur le lieu 
de travail à l’OIT, allant du repérage à la prévention et sur l’aide à apporter au personnel pour 
accéder aux procédures formelles de dépôt de plainte. 

 Dispenser des séances de formation aux délégués de service sur les techniques de 
mobilisation, ainsi que sur les compétences en matière de négociation et d’influence pour 
travailler avec la direction au niveau du département. 

 Mettre au point la version finale d’un Manuel des délégués de service pour les aider à réfléchir 
à différents aspects de leur rôle de représentation ; ce manuel serait également mis à la 
disposition des représentants du personnel dans les bureaux extérieurs. 

 Apporter un appui à l’encadrement aux délégués de service dans leur travail (chaque membre 
du groupe de coordination sera prié de coopérer avec quatre ou cinq délégués pour examiner 
avec eux leur travail et être une caisse de résonance des difficultés rencontrées. Il s’agira 
notamment d’intégrer des délégués de service aux réunions avec la direction du service 
concerné). 

 Identifier les départements où la restructuration est en cours ou prévue pour 2018, en 
particulier en lien avec l’examen des processus opérationnels (en collaboration avec le Groupe 
de travail ad hoc du Comité du Syndicat sur l’examen des processus opérationnels), en 
communiquant régulièrement avec HRD. 

 Mettre en place des groupes de travail constitués de membres du Comité du Syndicat et de 
délégués de service dans les principaux départements qui seront confrontés à la 
restructuration, en apportant un appui à l’encadrement portant sur l’application du 
changement de lignes directrices en matière de gestion et la mobilisation du personnel à 
participer aux processus de transition. 

 
Objectif 2 

 Mettre au point une campagne de recrutement syndical pour 2018 ciblant les bureaux 
régionaux et les unités du Siège de l’OIT qui ont le moins d’adhérents, pour concentrer les 
efforts de syndicalisation, notamment par l’organisation d’une Journée du Syndicat en 2018. 

 Organiser au minimum 2 séances d’information café-croissants auprès des départements du 
Siège de l’OIT en 2018, dans les départements ayant un délégué de service, pour renforcer 
l’appui donné au Syndicat. 

 Dispenser à des représentants du Syndicat dans au moins deux régions sur le terrain une 
formation sur les compétences en matière d’organisation et le ciblage de groupes 
démographiques spécifiques. 

 Montrer la voie à suivre dans les efforts visant à mobiliser le personnel de l’OIT et, potentiellement, 
d’autres Agences des NU (en collaboration avec le groupe de travail sur les relations 
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internationales), pour ce qui a trait à la question actuelle de la campagne « No Pay Cut » des NU et 
à d’autres questions qui pourraient surgir au cours de l’année civile.  

 
Objectif 3 

 Organiser au minimum deux réunions café-croissants supplémentaires dans des départements 
de l’OIT n’ayant pas de délégué(e) de service, en vue de recruter de nouveaux délégués pour 
compléter le réseau. 

 Préparer le renouvellement du réseau des délégués de service à l’expiration des mandats 
actuels en septembre 2018 par des efforts de vulgarisation et des élections aux niveaux des 
circonscriptions. 

 
VII - Renforcer la sécurité du personnel  

Objectif : Renforcer le réseau des représentants du Syndicat bien informés et ayant les moyens de 
défendre les droits du personnel en termes de moyens de sécurité et en matière de sécurité, de santé 
et de bien-être au travail au sein de l’OIT. 

Moyens d’action  

 Appuyer la mise en œuvre de la politique et de la procédure de sécurité et de santé au  travail 
(SST) par une participation active au Comité paritaire sur la santé et la sécurité au travail 
 (COSH) et contribuer à la mise en œuvre du plan d’action du COSH en temps opportun. 

 Participer au groupe de travail du COSH sur le stress au travail et contribuer à accélérer la mise 
 en œuvre des recommandations adoptées en 2016 par le Comité de négociation paritaire 
(CNP). 

 Élargir et soutenir le réseau des représentants du Syndicat en charge des questions de sécurité 
et de santé au travail dans les bureaux extérieurs et au Siège par des activités d’information, 
de  sensibilisation, d’assistance technique et de formation. 

 Contribuer au renforcement des capacités des représentants du Syndicat par la mise au point 
de  documents d’orientation faciles à utiliser expliquant aux représentants en charge des 
questions de SST comment remplir leurs fonctions dans ce domaine, et en contribuant à 
l’élaboration des matériels de formation et à la mise en œuvre des activités de formation.  

 Veiller à ce que le personnel s’exprime au sein du Comité directeur de la rénovation du 
bâtiment de manière à ce que les normes les plus élevées en matière de sécurité, de santé et 
de bien-être du personnel s’appliquent pendant la rénovation du bâtiment du Siège, en 
consultation avec les représentants, les délégués de service et les points focaux du Syndicat. 

 Veiller à ce que le personnel soit tenu informé de l’évolution de la situation relative aux 
moyens de sécurité et à la sécurité et à la santé au travail par des séances de communication 
et/ou d’information. 
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Partie 3 – Actions périodiques et régulières 

 
 
I – Résoudre les problèmes du personnel affecté Hors Siège : 
  
Objectif:   
 
Poursuite, amplification du partage de l’information et coordination entre les différentes régions et le 
Siège pour ce qui concerne :  
 

 L’intensification du partage d’information dans un objectif d’efficacité collective. 

 La coordination entre les différentes régions et le Siège dans les domaines suivants : 
- La mise en application effective des nouvelles structures du terrain; 
- Les procédures de recrutement et de sélection à travers la mise en œuvre du Comité 

du recrutement, des affectations et de la mobilité (CRAM); 
- Poursuite de la négociation avec l’administration pour la mise en place des 

descriptions de tâches, pour une mise en place effective dans les plus brefs délais. 
- La reclassification des postes sur le terrain ; 
- La mise en place et l’effectivité des groupes d’examen indépendants (GEI) pour les 

reclassifications sur le terrain. Cet objectif devrait être atteint en Afrique durant le 1er 
semestre 2018; 

- Les perspectives de carrière à travers la nouvelle politique de mobilité; 
- La sécurité du personnel sur le terrain pour toutes les catégories, du point de vue tant 

du harcèlement que de la santé et de la sécurité physique; 
- La lutte contre la discrimination entre le personnel international et le personnel local 

en termes de politiques de sécurité et d’évacuation, notamment les droits et 
prestations liés aux lieux d’affectation à haut risque.  

 
Moyens d’action  
 

 Poursuite des discussions mensuelles régulièrement organisées via Skype avec tous les 
représentants régionaux est une réalité efficace qui facilite le partage des expériences sur les 
modalités de mise en œuvre des priorités susmentionnées. Une planification trimestrielle 
existe à présent pour programmer les réunions mensuelles. 

 Recensement et partage des bonnes pratiques tout en attirant l’attention sur les irrégularités, 
afin de renforcer la participation et l’action du Syndicat lors des négociations au sein des 
différentes instances décisionnelles au Siège.  

 

II – Utilisation des ressources financières : 
 
Objectif: Assurer une transparence maximale dans l’utilisation des ressources financières. 
 
Moyens d’action  
 

 Examiner le processus de contrôle et de suivi de toutes les transactions financières.  

 Poursuivre les discussions avec l’Administration sur l’ouverture de comptes bancaires dans les 
lieux d’affectation où les cotisations sont déposées localement.  

 Mettre à jour la Circulaire du Syndicat n° 1 clarifiant les attributions et responsabilités 
financières des représentants du personnel sur le terrain. 

 
III – Soutien au personnel du BIT pour la prévention et la résolution des conflits  
 
 
Objectif Représenter et défendre les intérêts individuels et collectifs du personnel.  
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Moyens d'action 

 Fournir des conseils aux membres du personnel à titre individuel, au Siège et sur le terrain, 
sur l'application et l'interprétation du Statut du personnel, des accords collectifs et des 
documents IGDS, ainsi que sur les politiques et procédures en vigueur; 

 Fournir des conseils sur les questions relatives aux droits collectifs; 

 Mettre à dispositions des notes d'informations concernant les procédures applicables aux 
fonctionnaires; 

 Représenter ou accompagner les fonctionnaires dans le cadre de la prévention des conflits; 

 Organiser des séances d'information au Siège et sur le terrain, notamment dans le cadre des 
réunions régionales ou via "skype" ; 

 Assurer le suivi des recommandations des organes internes et identifier les tendances pour 
répondre aux besoins du personnel.  

 
IV – International 
 
Objectif : Renforcement des alliances au niveau international et œuvrer pour l’instauration de la 
négociation collective au niveau général des Nations Unies. 
 
Moyens d’action 
 

 Renforcer les liens avec les grandes centrales syndicale mondiales et celles auxquelles le 
Syndicat est affilié afin de bénéficier de leur logistique et influence pour instaurer dans le 
contexte de la réforme des Nations unies un meilleur cadre de relations professionnelles. 

 Tendre vers une mutualisation des savoirs et des ressources et des activités pour des 
campagnes de mobilisation au niveau des Fédérations internationales de la fonction publique 
internationale. 

 Poursuivre les activités au sein du « Groupe de Genève » pour une meilleure réponse aux 
intérêts et besoins des personnels des organisations internationales localement. 

 Encourager les représentants du personnel à participer ou créer des FUNSAs locales sur le terrain. 

 Renforcer les liens avec différentes ONG ou groupes d’activistes afin d’améliorer les conditions 
d’emploi et de travail de certaines catégories de travailleurs au sein des nations unies qui 
peuvent être sujet à discrimination (basée sur la race, l’ethnie, l’origine sociale, l’ascendance 
nationale, la nationalité, le sexe, la situation familiale, les responsabilités familiales, l’âge, 
l’orientation sexuelle, l’identité de genre, les opinions politiques, la religion, le handicap, le 
statut VIH ou l’appartenance syndicale). 

 

V – Divers 
 

Forum des Utilisateurs d’IRIS 
 
Objectif : Être attentif au déploiement d’IRIS dans les bureaux extérieurs de l’OIT, en s’assurant que le 
changement n’entraîne pas de détérioration des conditions de travail des collègues. 
 
En 2018-2019, le déploiement d’IRIS se déroulera comme suit : 
 
Asie: 
 
Mai 2018: IRIS TOTAL: BP-Hanoi, BP-Jakarta, BP Katmandu, Dili, et Kaboul 
 
Juillet 2018: IRIS TOTAL : BP-Colombo, BP Dhaka et ETD/BP New Delhi. 
 
Novembre 2018: IRIS TOTAL : BP Beijing, BP Islamabad, BP Manille, BP Suva et Yangon 
 
Afrique: 
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2019 : IRIS TOTAL pour tous les bureaux extérieurs de la région Afrique. 
 
Moyens d’action 

 Le Syndicat continuera de participer, en qualité d’observateur, à toutes les évaluations des 
processus opérationnels découlant de la mise en œuvre d’IRIS. Il demeure en outre un point 
focal, dans le cas où le personnel se verrait confronté à d’éventuelles difficultés pendant cette 
phase de mise en œuvre.  

 Le Syndicat ne renoncera pas à exiger qu’une formation continue à IRIS soit mise en place au 
Siège et dans les bureaux extérieurs afin d’offrir des opportunités de carrière suffisantes au 
personnel des services généraux. 

 Nous souhaitons également que les mesures soient prises afin que la formation et le matériel 
de formation  soient dans la langue des bureaux de la région. 

 
 

_________________ 


